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Représentant financier du canton de Genève 

 
 

Groupe de tâches « Aides à la formation du 
degré tertiaire » 

1. Situation actuelle 

La notion « aides à la formation » est un terme générique désignant les bourses et les 
prêts d’études. Ces aides ne remplissent en Suisse qu’un rôle subsidiaire, dans la 
mesure où le financement des formations y est assuré prioritairement par les personnes 
concernées et par leur famille. Ce n’est donc que si elles ne disposent pas des 
ressources nécessaires que les personnes en formation peuvent bénéficier d’une aide. 
Ce soutien vise à leur permettre de suivre une formation correspondant à leurs talents 
malgré l’insuffisance de leurs moyens financiers. Il est dans l’intérêt de la Confédération 
et des cantons d’encourager l’accès à la formation et de favoriser l’équité en matière de 
formation, afin d’exploiter le potentiel intellectuel et culturel présent dans le pays.  

1.1. Compétence normative 

L’octroi d’aides à la formation est du ressort des cantons. La moitié des ressources 
allouées à ce titre bénéficie aux élèves du secondaire II (gymnases, écoles de culture 
générale et établissements de formation professionnelle initiale). C’est pourquoi leur 
octroi relève uniquement des cantons depuis l’entrée en vigueur de la réforme de la 
péréquation financière et de la répartition des tâches entre la Confédération et les 
cantons (RPT).  

Le reste va aux étudiants du degré tertiaire (hautes écoles et institutions de formation 
professionnelle supérieure).  

En vertu de l’art. 66 de la Constitution (Cst. ; RS 101), la Confédération peut accorder 
des contributions aux cantons pour l’octroi d’aides à la formation destinées aux 
étudiants du degré tertiaire. Elle peut aussi encourager l’harmonisation entre les 
cantons en matière d’aides à la formation et fixer les principes applicables à leur octroi.  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr#art_66
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Après la révision de la loi sur les aides à la formation (entrée en vigueur le 
1er janvier 2016 ; RS 416.0), la Confédération a repris les critères de l’accord 
intercantonal sur l’harmonisation des régimes de bourses d’études (concordat sur les 
bourses d’études), approuvant ainsi les critères d’harmonisation définis par les cantons. 
Lorsqu’il adopte le message sur la formation, la recherche et l’innovation (FRI), le 
Parlement fixe le plafond de dépenses en la matière. Les contributions fédérales sont 
déterminées une fois par an par la voie du budget, sur la base de la loi sur les aides à la 
formation. 

 

1.2. Modalités actuelles de l’accomplissement des tâches 

Entré en vigueur le 1er mars 2013, le concordat sur les bourses d’études a contribué 
dans une large mesure à l’harmonisation des réglementations cantonales en la matière. 
Jusqu’à présent, il a été signé par 22 cantons, qui représentent 94,2 % de la population 
résidante de Suisse. Ceux-ci sont ainsi tenus de reprendre les principes et normes 
minimales du concordat dans leur réglementation des bourses d’études. 

La loi révisée sur les aides à la formation qui est entrée en vigueur sur le plan fédéral le 
1er janvier 2016 a été adoptée par le Parlement en tant que contre-projet indirect à 
l’initiative sur les bourses d’études. Par l’intermédiaire de cet acte législatif, la 
Confédération entend soutenir l’harmonisation des régimes cantonaux de bourses et de 
prêts d’études dans le degré tertiaire et, par conséquent, le but du concordat. Seuls les 
cantons qui remplissent les principaux critères du concordat reçoivent encore des 
contributions fédérales.  

Celles-ci sont versées sous la forme de forfaits, en fonction de la population résidante. 
Leur allocation relève du Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à 
l’innovation. 

 

1.3. Financement 

Les aides à la formation sont financées par les cantons, conformément à la 
réglementation qui s’applique sur le territoire de ces derniers. La Confédération 
subventionne le groupe de tâches correspondant à raison de 25 millions de francs par 
an, ce qui représente 7 % des dépenses des cantons en faveur du versement d’aides à 
la formation dans le secteur tertiaire et le secondaire II.  

 

1.4. Défis 

En subventionnant une tâche relevant des cantons, la Confédération entend favoriser 
l’harmonisation des réglementations cantonales. Dans la mesure où cette harmonisation 
est largement atteinte en raison de l’entrée en vigueur du concordat sur les bourses 
d’études, la question se pose de savoir si le subventionnement fédéral répond encore 
au principe de subsidiarité inscrit dans la Constitution.  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2016/3/fr
https://edudoc.ch/record/106357/files/Konkordat_Stip_f.pdf
https://edudoc.ch/record/106357/files/Konkordat_Stip_f.pdf
https://edudoc.ch/record/213270/files/kurzinfo_stipendien_f.pdf
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2. Variantes possibles 

Le groupe de travail a examiné une seule autre variante, à savoir la cantonalisation des 
aides à la formation. Il n’a pas analysé la centralisation des bourses et prêts d’études à 
l’échelon fédéral, estimant que celle-ci serait contraire au principe de subsidiarité. 

2.1. Cantonalisation des aides à la formation 

2.1.1. Orientation générale 

L’entrée en vigueur de la RPT a déjà eu pour effet de redéfinir, au moins partiellement, 
la répartition des tâches entre la Confédération et les cantons en matière d’aides à la 
formation. Depuis, la Confédération ne participe plus au financement des bourses et 
prêts d’études alloués au niveau de l’école obligatoire et dans le secondaire II et limite 
sa contribution financière aux bourses et prêts d’études qui bénéficient aux étudiants du 
secteur tertiaire.  
La cantonalisation des aides à la formation supprimerait la compétence que la 
Confédération a dans le secteur tertiaire.  

2.1.2. Nécessité de légiférer 

La cantonalisation des aides à la formation exigerait de modifier la Constitution et 
diverses lois fédérales comme suit : 

• abroger la loi sur les aides à la formation ; 

examiner la possibilité de biffer l’art. 66 Cst. et analyser les conséquences de cette 
suppression sur les lois suivantes, qui reposent sur cette disposition 
constitutionnelle : 

• loi fédérale sur la coopération et la mobilité internationales en matière de 
formation (RS 414.51) : conséquences sur la dotation des aides visées à l’art. 4, 
al. 1, let. d et e (types de soutien), 

• loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles (RS 414.20) : 
conséquences sur les tâches de la Conférence plénière (art. 11, al. 2, let. c). 

 

2.1.3. Conséquences financières 

Les finances de la Confédération seraient allégées d’environ 25 millions de francs par 
an, tandis que les dépenses des cantons liées à l’octroi de bourses et de prêts d’études 
augmenteraient dans des proportions équivalentes. Ce transfert de charges serait 
toutefois compensé dans le bilan global. 
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2.1.4. Évaluation 

La cantonalisation des aides à la formation renforcerait le principe de subsidiarité. Les 
cantons assument déjà la plus grande partie des dépenses liées à ces aides, si bien 
que les contributions fédérales sont proportionnellement faibles et n’empiètent pas sur 
la compétence des cantons. En outre, le concordat sur les bourses d’études a permis 
d’harmoniser les systèmes cantonaux.  

L’équivalence fiscale serait améliorée étant donné que les cantons assumeraient la 
décision d’octroyer une bourse ou un prêt d’études ainsi que les coûts et les avantages 
qui y sont liés.  

Le désenchevêtrement et, partant, l’abandon de certains processus fédéraux pourraient, 
dans une très faible mesure, accroître l’efficience. Aucune modification n’est en 
revanche attendue sur le plan de l’efficacité.  

Le groupe de travail est favorable à la cantonalisation des aides à la formation, qu’il juge 
plus convaincante que la variante actuelle. 

3. Appréciation et recommandations 

Le groupe de travail recommande de poursuivre l’examen de la cantonalisation des 
aides à la formation durant la deuxième phase du projet « Désenchevêtrement 27 ». Il 
considère que cette variante renforce le principe de subsidiarité inscrit dans la 
Constitution. Il rappelle en outre que le concordat sur les bourses d’études a permis 
d’harmoniser les systèmes cantonaux.  

 


